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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE 

SUD-EST 

 

 

 

 

 

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°1/2017/03/06 

Du 6 mars 2017 à l’encontre de la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Dossier n° D69-370 

Date et lieu de l’audience : Lundi 6 mars 2017, Délégation territoriale Sud-est, Villeurbanne. 

Nom du Président : Guillaume MULSANT 

Nom du rapporteur : Romain GIRARD 

Secrétaire permanent : Stéphanie NOEL 
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Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure (C.S.I.), notamment les articles L.633-1 et 

L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des sanctions 

disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ; 

Vu les articles R.632-1 à R.647-4 du C.S.I. ; 

Vu les articles R.631-1 à R.631-32 du C.S.I. ;  

Vu l’arrêté du 1
er

 juillet 2016 relatif à la certification des organismes de formation aux 

activités privées de sécurité et aux activités de recherches privées, modifié par l’arrêté du 20 

décembre 2016 ;  

Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux commissions locales d’agrément et de contrôle du 

conseil national des activités privées de sécurité ; 

Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S ; 

Vu la procédure suivante :  

La société « IFS2I CONSULTING FRANCE » est une société à responsabilité limitée à 

associé unique gérée par Mme Olga GASSER, sise, 24 avenue de Chambéry, à Annecy (74000) 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés d’Annecy, sous le numéro Siren 788 803 195, 

depuis le 16 octobre 2012. 

Le procureur de la République d’Annecy territorialement compétent a été avisé le 22 

novembre 2016 et le 15 décembre 2016 des contrôles opérés conformément à l’article L. 634-1 du 

C.S.I. 

Les contrôles opérés le 23 novembre 2016 et le 15 décembre 2016 au siège social de la 

société « IFS2I CONSULTING FRANCE », et le 5 janvier 2017 pour une audition administrative 

au sein des locaux de la délégation territoriale Sud-est du CNAPS ont permis de constater les 

manquements suivants :  

 

 Mauvaises relations avec les autorités publiques ;  

 Défaut d’information auprès du CNAPS des sessions de formation  

 Défaut d’honnêteté des démarches commerciales ;  

 Absence de respect de l’interdiction de se prévaloir de l’autorité publique ; 

 Défaut de vérification de la connaissance de la langue française des stagiaires ; 

 Accueil de stagiaires non titulaires de l’autorisation préalable ou de la carte 

professionnelle ; 

 Défaut de conformité du niveau de qualification des formateurs ; 

 Défaut de vérification du niveau de qualification professionnelle des 

formateurs ; 

 Accueil d’un nombre de stagiaires supérieur à la limite légale ;  

 Formation non conforme au référentiel déclaré auprès de la DLPAJ et du 

RNCP ; 

 Défaut de conformité du jury d’examen ;  

 Délivrance de diplômes non conformes ;  

 Absence de respect du principe d’exclusivité des activités privées de sécurité ;  

 Défaut de respect et de loyauté  

 

Le directeur du CNAPS a pris l’initiative d’exercer l’action disciplinaire, conformément à 

l’article R.634-1 du C.S.I. 

Une convocation pour comparaître le 6 mars 2017 devant la formation disciplinaire de la 

commission locale d’agrément et de contrôle Sud-est a été adressée le 13 février 2017, et notifiée le 

21 février 2017, à la société « IFS2I CONSULTING FRANCE ».  

La société « IFS2I CONSULTING FRANCE » a été informée de ses droits.  

74_Préf_Préfecture de Haute-Savoie - 74-2017-04-03-007 - Délibération n° DD/CLAC/SE/N°1/2017/03/06 du 6 mars 2017 à l'encontre de la société IFS2I
Consulting France 43



3 

 

Le dossier disciplinaire a été mis à disposition de Me Claire-Hélène BERNY, en sa qualité 

de conseil de la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » pour consultation, le 14 février 2017. 

Me Claire-Hélène BERNY a reconnu le jour de l’audience avoir eu communication de 

l’ensemble des pièces du dossier. 

La société « IFS2I CONSULTING FRANCE » a produit les documents et observations 

qu’elle a jugés utiles, par courrier du 27 février 2017, reçus le 1
er

 mars 2017. 

Les débats se sont tenus en audience publique.  

La commission a entendu le rapport et les conclusions de Monsieur Romain GIRARD, 

rapporteur.  

La société « IFS2I CONSULTING FRANCE » était représentée par Mme Olga GASSER, 

accompagnée de ses conseils Me Claire-Hélène BERNY et Me Frédéric NAÏM. 

Considérant que la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » a fait valoir les observations 

orales suivantes devant la Commission, reprenant de manière substantielle les observations écrites 

produites : 

 

- l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales a été violé dans la mesure où il n’existe pas de distinction entre l’organe de contrôle 

et l’organe de sanction du C.N.A.P.S ; suite aux opérations de contrôle, Pôle Emploi a été avisé la 

société ne disposait plus de son autorisation de fonctionnement ; dès lors, elle a eu le sentiment 

d’avoir d’ores et déjà été sanctionnée ; 

 

- l’impartialité de l’agent du contrôle, est mise en doute, au regard des relations qu’il 

entretenait avec un ami de premier cercle sur le site LinkedIn et gérant de la société « APR DE 

FRANCE », entreprise concurrente de la société « IFS2I CONSULTING FRANCE» ; la charte du 

contrôle et le secret professionnel auraient été méconnus ; 

- suite à la communication faite par le CNAPS, Pôle emploi aurait refusé la prise en charge 

de certains demandeurs ; un référé liberté a été intenté pour faire cesser le trouble causé à la 

société ;  

- le parquet territorialement compétent n’a pas été avisé des différentes phases de contrôle ; 

 

- les dispositions du décret du 26 avril 2016 et de l’arrêté du 1
er

 juillet 2016 n’étaient pas 

d’application immédiate, mais étaient différées au 1
er

 juillet 2017, date jusqu’à laquelle la société 

était réputée exercer de manière conforme et régulière son activité ; le CNAPS mentionnait sur son 

site que les seules obligations auxquelles la société était sensée satisfaire relevaient des dispositions 

de l’article L. 625-2 du code de la sécurité intérieure;  

Sur la régularité de la procédure : 
 

En ce qui concerne l’applicabilité des dispositions du titre III du livre VI du code de la sécurité 

intérieure, relatives aux contrôles et aux sanctions : 

 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 63 du décret du 26 avril 2016 : « Les dispositions 

relatives à la formation aux activités privées de sécurité du présent décret entrent en vigueur dans les 

conditions ci-après : 1° Les dispositions du titre III du présent décret entrent en vigueur le 1er juillet 

2016 ; 2° Toute personne qui exerce l'activité mentionnée à l'article L. 625-1 du code la sécurité 

intérieure au moment de l'entrée en vigueur du présent décret doit solliciter l'autorisation mentionnée à 

l'article L. 625-2 du même code avant le 1er juillet 2017 pour poursuivre son activité. Elle est réputée 

satisfaire, jusqu'à cette date, aux conditions fixées par l'article L. 625-2 de ce code. » ; 
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2. Considérant que l’article L. 625-2 du code de la sécurité intérieure dispose que : « L'exercice 

d'une activité mentionnée à l'article L. 625-1 est subordonné à la délivrance d'une autorisation, dans 

des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, par la commission d'agrément et de contrôle 

territorialement compétente, aux prestataires de formation qui satisfont aux conditions suivantes : 1° 

Etre titulaire d'une déclaration d'activité enregistrée dans les conditions fixées aux articles L. 6351-1 à 

L. 6351-8 du code du travail ; 2° Etre dirigé par une personne physique répondant aux conditions 

prévues aux 1° à 4° de l'article L. 612-20 du présent code ; 3° Avoir fait l'objet d'une certification dans 

des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. » ; 

 
3. Considérant que le décret du 26 avril 2016 a institué une période transitoire, entre le 1

er
 juillet 

2016 et le 30 juin 2017, pour les centres de formation exerçant déjà leur activité avant le 1
er
 juillet 2016 ; 

que, pendant cette période transitoire, les centres de formation sont réputés satisfaire aux seules 

conditions de l’article L. 625-2 du code de la sécurité intérieure, incluses dans le titre II du livre VI du 

code de la sécurité intérieure, à l’exception de toutes les autres ; que ces dispositions dérogatoires ne 

font donc pas obstacle à l’application des dispositions du titre III du même livre, dont l’article 63 du 

décret du 26 avril 2016 prévoit expressément qu’elles entrent en vigueur le 1
er
 juillet 2016 ; qu’ainsi la 

société « IFS2I CONSULTING FRANCE » pouvait légalement être contrôlée à compter du 1
er
 juillet 

2016 ; 

 
 En ce qui concerne le défaut d’information préalable du procureur de la République compétent : 

 

4. Considérant que l’article L. 634-1 du code de la sécurité intérieure dispose que : « Les 

membres et les agents du Conseil national des activités privées de sécurité ainsi que les membres des 

commissions d'agrément et de contrôle assurent le contrôle des personnes exerçant les activités 

mentionnées aux titres Ier, II et II bis. Ils peuvent, pour l'exercice de leurs missions, accéder aux locaux 

à usage professionnel de l'employeur, du donneur d'ordres ou du prestataire de formation, à l'exclusion 

des locaux affectés au domicile privé, ainsi qu'à tout site d'intervention des agents exerçant les activités 

mentionnées aux mêmes titres Ier et II, en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant. Le 

procureur de la République territorialement compétent en est préalablement informé. » ; 

 
5. Considérant que la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » soutient à tort que le 

procureur de le République n’a pas été avisé du contrôle opéré le 15 décembre 2016 au siège social de la 

société dans la mesure où un avis a été adressé le jour même à 7 h 37 au parquet, avant le déroulement 

des opération de contrôle ; que, par ailleurs, il résulte des dispositions précitées, que le procureur de la 

République ne doit être informé préalablement au contrôle, que dans la mesure où celui-ci est effectué 

dans des locaux professionnels et, de ce fait, l’absence d’avis au parquet que des opérations de contrôle 

se dérouleraient le 5 janvier 2017, au sein de locaux administratifs, est sans incidence sur la régularité de 

la procédure ; 

 
 En ce qui concerne la violation du secret professionnel par le contrôleur en charge de la 

procédure de contrôle et son impartialité : 

 
6. Considérant que la circonstance que l’agent chargé du contrôle aurait méconnu tant ses 

obligations en matière de secret professionnel que les dispositions de l’article L. 632-4 du code de 

la sécurité intérieure, en informant Pôle Emploi que la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » 

ne serait plus en conformité avec la réglementation, n’entache en rien la régularité de la procédure 

disciplinaire, dans la mesure où cette information n’a pas fait obstacle à l’exercice des droits de la 

défense ; que, par ailleurs, il n’a pas été démontré qu’une telle information avait été réellement 

communiquée par le CNAPS auprès de pôle emploi ; qu’au demeurant, le juge des référés, a rejeté 

la demande de la société « IFS2I CONSULTING FRANCE », qui faisait notamment état du trouble 

que la divulgation de fausses informations sur sa situation administrative lui causait, par une 

ordonnance du 28 février 2017 ; 
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7. Considérant, également, que la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » reproche à 

l’agent en charge du contrôle d’entretenir des relations étroites avec le gérant de la société « APR 

DE FRANCE » ; que le fait que ce gérant apparaisse sur le site LinkedIn, comme un ami de premier 

cercle d’une personne portant le même nom que cet agent ne démontre pas que des liens réels 

existeraient entre les deux intéressés ; qu’au surplus, la Cour de cassation a ainsi jugé que « le terme 

d’ami employé pour désigner les personnes qui acceptent d’entrer en contact par les réseaux 

sociaux ne renvoie pas à des relations d’amitié au sens traditionnel du terme » ; 

 
En ce qui concerne l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales : 

 
8. Considérant que, selon l’article L. 632-1 du code de la sécurité intérieure, le CNAPS est 

chargé de délivrer, suspendre ou retirer les différents agréments, autorisations et cartes 

professionnelles, et d’assurer la discipline de la profession ; que l’article L. 623-1 du code de la 

sécurité intérieure énumère de manière limitative les agents du CNAPS chargés du contrôle, alors 

qu’il résulte des dispositions combinées des articles L. 632-2 et L. 633-1 du même code que la 

commission locale, seule chargée de prononcer les sanctions, est composée de personnes 

indépendantes du CNAPS, ne relevant pas de ses services ; que, dès lors, même si les sanctions sont 

prononcées au nom du CNAPS, le code de la sécurité intérieure organise au sein du CNAPS une 

séparation claire entre l’organe de contrôle et l’organe de sanction ; 

  
9. Considérant que la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » ne peut utilement soutenir 

que, lors des opérations de contrôle, les agents de contrôle du CNAPS ont méconnu les stipulations 

de l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, dès lors que celles-ci ne sont applicables qu’aux procédures ayant lieu devant des 

juridictions, ou devant des instances prononçant des sanctions, qui leur sont assimilées ; 

 

10. Considérant que, par suite, la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » n’est pas 

fondée à soutenir que la procédure qui lui est appliquée méconnaît les stipulations de l’article 6 de 

la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

 

Sur les manquements relevés au cours des opérations de contrôle :  

 

En ce qui concerne les relations avec les administrations publiques : 

 
11. Considérant que l’article R. 625-14 du code de la sécurité intérieure dispose que : « Les 

organismes de formation entretiennent des relations loyales et transparentes avec les 

administrations publiques. Leurs déclarations auprès de celles-ci sont sincères. Ils répondent avec 

diligence à toutes les demandes des administrations publiques. » ; 

 
12. Considérant que, d’une part, il est reproché à la société « IFS2I CONSULTING 

FRANCE » d’avoir porté à la connaissance du CNAPS de fausses informations quant aux modalités 

de réalisation des formations ; qu’en effet, elle n’aurait pas indiqué sur le questionnaire transmis, 

que la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » déléguait certaines formations à d’autres centres 

de formation ; que, lors des débats, Mme GASSER a précisé sans être contredite que la société 

« IFS2I CONSUILTING FRANCE » ne sous-traitait pas son activité, les centres de formation 

« CFP » situé à Lyon, et « IFS2I Réunion » sis à Poiton St Leu n’ayant pas de liens juridiques avec 

elle et disposant de franchises ; que, d’autre part, il est également reproché à, l’intéressée le fait que 

la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » a exigé de ses stagiaires entrant en formation aux 

Etats-Unis, qu’ils soient détenteurs d’une autorisation préalable délivrée par le CNAPS ; que la 

commission a estimé que cette pratique ne caractérisait pas en soi une pratique illégale ; qu’en 
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conséquence, au regard des explications données, la commission a décidé de ne pas retenir le 

manquement tiré de la violation de l’article R. 625-14 du code de la sécurité intérieure; 

 
13. Considérant, toutefois, qu’aux termes des dispositions de l’article R. 625-10 du code de 

la sécurité intérieure en son alinéa 2 : « […] Les prestataires de formation informent le Conseil 

national des activités privées de sécurité, à l'ouverture de chaque session de formation, de son 

calendrier, du lieu de la session d'examen correspondante, des reports de session ainsi que de la 

nature du titre délivré. » ; 

 
14. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la société « IFS2I CONSULTING 

FRANCE », n’a pas satisfait à son obligation d’information du CNAPS quant aux lieux et dates des 

sessions de formation mises en œuvre ; que l’absence de mise en place d’une procédure 

d’information formalisée par les services du CNAPS n’est pas de nature à exonérer la société de ce 

manquement qui devait satisfaire à ses obligations et ce, par tous moyens ; qu’il est dès lors 

constant que les dispositions de l’article R. 625-10 du code de la sécurité intérieure ont été 

méconnues ; qu’il y a lieu de retenir ce manquement à l’encontre de la société « IFS2I 

CONSULTING FRANCE » ; 

 

15. Considérant enfin, qu’il est reproché à la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » 

d’avoir commencé à dispenser des formations avant d’avoir déclaré son activité auprès de la 

DIRECCTE, et d’avoir mentionné sur ses documents contractuels un numéro Siret correspondant à 

l’établissement secondaire d’Annecy, fermé depuis le 1
er

 juin 2016 ; que la commission tient 

compte de ce que ces éléments ne sont pas essentiellement imputables à la société et résultent 

également d’une erreur administrative ; 

 
En ce qui concerne le respect des règles de loyauté vis-à-vis des concurrents et des clients : 

 
16. Considérant que l’article R. 631-18 du code de la sécurité publique dispose que : « Les 

entreprises et leurs dirigeants s'interdisent toute prospection de clientèle à l'aide de procédés ou de 

moyens allant à l'encontre de la dignité de la profession et susceptibles de porter atteinte à son 

image. » ; que l’article R. 625-16 de ce même code dispose que : « Les organismes de formation et 

leurs dirigeants s'obligent à informer et conseiller sérieusement et loyalement le client ou mandant 

potentiel. Ils s'interdisent de lui proposer une offre de prestation disproportionnée au regard de ses 

besoins. » ; 

 
17. Considérant que la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » dispose de deux sites 

internet : « IFS2I SECURITY CONSULTING » et « PREATORIAN BODYGUARD » ; qu’il 

apparaît que le second site internet utilise l’appellation commerciale de la société « IFS2I 

CONSULTING FRANCE » pouvant laissant porter à croire qu’il s’agit d’une société distincte ; 

qu’au demeurant, il a été relevé au dossier de contrôle que cette dénomination n’est pas sans 

rappeler la dénomination sociale de la société « PRAETORIAN BODUYGUARD LLC », société 

américaine dirigée par M. Cyril GASSER, époux de Mme GASSER, et dont le champ d’activité est 

similaire à celui de la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » ; que, par ailleurs, il a pu être 

constaté une très grande similitude, tant visuelle que conceptuelle, entre les sites internet des deux 

sociétés en cause, d’autant que ces deux sites s'adressent à un même public et traitent de sujets 

identiques et qu’il est possible de passer facilement d’un site à l’autre, grâce aux différents outils 

mis en place ; que, dès lors, de telles similitudes engendrent un risque certain de confusion dans 

l’esprit de la clientèle, qui peut aisément se convaincre que les deux sites internet en présence sont 

issus d’une seule entité juridique ; 

 
18. Considérant que de fausses informations sont mentionnées sur les sites web de la société 

« IFS2I CONSULTING FRANCE » ; qu’en effet, il est reporté sur les différents sites internet des 
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offres d’emplois liés à l’activité de protection physique rapprochée, avec possibilité d’un dépôt de 

candidature en ligne ; que, si la société a soutenu qu’il s’agissait d’une pratique purement 

commerciale, celle-ci doit être regardée comme constituant une tromperie envers les stagiaires, à 

qui il est affirmé que de telles prestations étaient réellement exercées par la société « IFS2I 

CONSULTING FRANCE », alors que celle-ci était dépourvue des autorisations requises, 

contrairement à ce qu’elle déclare ; 

 

19. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la société « IFS2I CONSULTING 

FRANCE » a manifestement méconnu les dispositions des articles R. 631-18 et R. 625-16 du code 

de la sécurité intérieure; qu’il y a lieu de retenir le manquement lié au défaut d’honnêteté des 

démarches commerciales à l’encontre de la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » ; 

 

20. Considérant que l’article R. 625-13 du code de la sécurité intérieure dispose que : « Les 

organismes de formation doivent éviter par leur mode de communication toute confusion avec un 

service public. Est interdite l'utilisation de logotypes ou signes reprenant des caractéristiques et 

couleurs assimilables à celles identifiant les documents émis par les administrations publiques ainsi 

que de tout élément pouvant susciter ou entretenir une quelconque confusion avec un service 

dépositaire de l'autorité publique. Les organismes de formation ne peuvent, dans leur 

communication vis-à-vis du public, se prévaloir d'un lien passé ou présent avec un service 

dépositaire de l'autorité publique. A l'égard des tiers, ils ne peuvent faire état de missions ou de 

délégations des administrations publiques qui ne leur auraient pas été confiées par celles-ci. » ; 

 
21. Considérant que la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » utilise différents sites 

internet comme moyens de communication ; que ces sites affichent les logos de plusieurs 

administrations publiques et d’un lien passé avec un service dépositaire de l’autorité publique, alors 

que la société s’attribuait des compétences qui ne lui sont pas dévolues en indiquant : « délivrer les 

cartes professionnelles APR Françaises » ; que, suite au contrôle, seule cette dernière mention a été 

supprimée ; qu’au regard de ce qui précède les dispositions de l’article R. 625-13 du code de la 

sécurité intérieure ont été méconnues ; qu’il y a donc lieu de retenir le manquement à l’encontre de 

la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » ; 

 

21. Considérant, au surplus, qu’au cours de son audition administrative Mme GASSER a 

déclaré que la société délivrait des diplômes « CLOSE PROTECTION SIA » permettant l’obtention 

d’une carte professionnelle française par équivalence, et ce, à des stagiaires admis en formation 

alors qu’ils ne sont pas détenteurs d’une autorisation préalable ; que, si la société soutient que ce 

diplôme est soumis à la législation britannique, la formation délivrée en France étant soumise à la 

législation française, cette pratique constitue en soi un moyen de contourner les obligations légales 

françaises auxquelles les acteurs de la sécurité privée sont soumis ; que, par ailleurs, elle constitue 

une manœuvre susceptible de tromper les stagiaires détenteurs de ce diplôme, qui ne peuvent 

obtenir la carte professionnelle anglaise qu’à la seule condition de travailler en Angleterre ; 

 

Sur les formations dispensées :  

 
22. Considérant que les opérations de contrôles ont porté, d’une part, sur une session de 

formation qui s’est tenue en France, entre le 26 septembre et le 25 novembre 2016, à laquelle 

20 stagiaires étaient inscrits initialement, 17 ayant participé à l’examen final qui a eu lieu le 

24 novembre 2016, ainsi qu’il ressort du procès-verbal de cet examen et, d’autre part, sur des 

formations dispensées aux Etats-Unis ; 

 
En ce qui concerne le choix des stagiaires : 
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23. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article 4.2 de l’annexe II de l’arrêté du 

1
er

 juillet 2016 : « Pour l'obtention du justificatif d'aptitude professionnelle, les organismes de 

formation s'assurent que les stagiaires disposent d'une connaissance de la langue française 

caractérisée par la compréhension du langage nécessaire à l'exercice d'une activité privée de 

sécurité ou d'une activité d'agence de recherches privées ainsi que par la capacité à effectuer un 

compte rendu, par oral et par écrit. » ; que l’article R. 625-10 du code de la sécurité intérieure 

impose également aux prestataires de formation de procéder à la vérification des connaissances, 

aptitudes et savoir-faire pour déterminer de l’aptitude professionnelle du candidat à être détenteur 

d’une carte professionnelle ou d’un agrément en fonction de l’activité concernée ; 

 
24. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la société « IFS2I CONSULTING 

FRANCE » ne verse au dossier aucun document attestant des connaissances linguistiques de ses 

stagiaires entrant en formation ; que, devant la commission, elle a affirmé que tout candidat ne 

satisfaisant pas aux compétences linguistiques est refusé, sans en apporter la preuve ; que, dès lors, 

le manquement aux dispositions combinées de l’arrêté du 1
er

 juillet 2016 et de l’article R. 625-10 du 

code de la sécurité intérieure est caractérisé et il y a lieu de le retenir à l’encontre de la société 

« IFS2I CONSULTING FRANCE » ; 

 
25. Considérant que l’article 4 de l’annexe II de l’arrêté du 1

er
 juillet 2016 prévoit que : « 

Les organismes de formation accueillent un maximum de douze stagiaires par formateurs, par 

session, titulaires de l’autorisation préalable, ou provisoire ou de la carte professionnelle en cours 

de validité. » ; qu’à ce titre, l’article R. 625-11 du code de la sécurité intérieure dispose que : « les 

prestataires de formation n’acceptent au sein de leur parcours que les candidats titulaires soit de 

l’autorisation préalable d’accès à la formation professionnelle[…], soit de l’autorisation 

provisoire[…] soit de la carte professionnelle. » ; 

 
26. Considérant que, parmi les vingt candidats inscrits, six ont été admis à la session de 

formation, sans être titulaires d’une autorisation préalable ou d’une carte professionnelle, et que 

quatre d’entre eux ont passé l’examen final, alors que leur demande de titre leur avait été refusée 

par les services du CNAPS ; qu’au surplus, la consultation des diplômes montre que, contrairement 

aux affirmations de Mme GASSER, le diplôme délivré aux candidats non titulaires de l’autorisation 

préalable, n’est pas un diplôme SIA, anglais ; qu’il apparaît clairement que des stagiaires ont 

demandé et obtenu un diplôme français sans être titulaire d’une autorisation préalable ; que, dès 

lors, la société a manifestement méconnu les obligations de l’article R. 625-11 du code de la 

sécurité intérieure ; 

 

En ce qui concerne l’organisation et le contenu de la formation :  

 
27. Considérant que l’article 4.1 de l’Annexe II de l’arrêté du 1

er
 juillet 2016 prévoit que : « 

L'organisme de formation s'assure que le niveau de qualification professionnelle du formateur 

chargé de dispenser la formation est adapté et correspond aux critères définis dans les annexes 

correspondantes. Les formateurs doivent être titulaires d’une attestation de formateur au sauvetage 

secourisme au travail pour les modules relatifs aux gestes élémentaires de premier secours. » ; qu’il 

précise que :« Pour les modules relatifs à l’activité de protection physique rapprochée les 

formateurs justifient : de cinq années d'exercice professionnel dans le domaine d'activité concerné 

ou dans la sécurité publique (police ou gendarmerie) ; du certificat de qualification professionnelle 

ou d'une certification professionnelle enregistrée au RNCP, de niveau IV minimum, relatif à 

l'activité concernée ; d'une attestation de formation en tant que formateur. […] » ; 

 
28. Considérant, d’une part, qu’il a pu être constaté au cours des opérations de contrôle que 

deux des formateurs, MM. Bruno MANCEL et Jocelyn BAGARD, embauchés en contrat à durée 

déterminée par la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » et en charge de dispenser la 
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formation « agent de protection rapprochée », ne justifiaient pas de cinq années d’exercice 

professionnel dans le domaine d’activité concerné ou dans la sécurité publique ; que le certificat 

professionnel de M. Bruno MANCEL et l’attestation de formation de M. Jocelyn BAGARD n’ont 

pu être présentés au cours des opérations de contrôle ; que, si la société a produit la carte 

professionnelle de M. Jocelyn BAGARD pour attester de son expérience professionnelle en qualité 

d’agent de protection physique rapprochée, il s’avère que celle-ci ne lui a été délivrée que depuis le 

2 juillet 2015 ; qu’il est dès lors constant que le manquement tiré du défaut de conformité du niveau 

de qualification des formateurs est caractérisé ; qu’il y a donc lieu de retenir le manquement à 

l’encontre de la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » ; 

 

29. Considérant d’autre part, qu’il résulte de l’instruction que le module de formation dédié 

aux gestes élémentaires de premiers secours a été sous traité à la société « VERECHIA Patrick, par 

un contrat en date du 5 octobre 2016 ; que le formateur, M. Patrick VERECHIA a produit un 

certificat de compétences « PSC1 », qui est insuffisant pour le module ; que, dans la mesure où 

l’intéressé n’était pas détenteur du certificat de formateur au sauvetage secourisme au travail, ainsi 

que de l’attestation de formation continue annuelle de formateur, le manquement est caractérisé ; 

qu’il y a donc lieu de le retenir à l’encontre de la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » ; 

 

30. Considérant que, si la société soutient que les vingt stagiaires inscrits à la formation 

étaient encadrés par trois formateurs, il résulte de ce qui précède que deux formateurs ne justifiaient 

pas des conditions requises pour exercer en qualité de formateurs ; qu’ainsi, la limite de douze 

stagiaires par session de formation a donc manifestement été méconnue ; qu’il y a lieu de retenir le 

manquement tiré de la violation du 4° de l’arrêté du 1
er

 juillet 2016 à l’encontre de la société « 

IFS2I CONSULTING FRANCE » ; 

 
31. Considérant qu’aux termes de l’article R. 612-30 du code de la sécurité intérieure que : « 

[...] la demande d'enregistrement au répertoire national des certifications professionnelles est 

accompagnée de l'avis conforme du ministre de l'intérieur pris au regard du cahier des charges 

mentionné à l'article R. 612-31. » ; que l’article R. 622-26 du code de la sécurité intérieure dispose 

que : « L'agrément du certificat de qualification professionnelle est délivré, pour une durée 

maximale de cinq ans, au regard d'un cahier des charges défini par arrêté du ministre de l'intérieur. 

Il peut être retiré dans les mêmes conditions en cas de non-respect du cahier des charges. » ; 

 
32. Considérant que la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » dispense des sessions de 

formation « agent de protection rapprochée », dont le programme se déroule sur une période de sept 

semaines ; que la société propose en sus du programme initial des modules supplémentaires de tir, 

de véhicule de transport avec chauffeur, de chauffeur privé de sécurité et des techniques de close 

combat, laissés au choix du candidat ; 

 

33. Considérant que, suite aux débats qui ont eu lieu devant elle, la commission constate 

qu’il n’est pas démontré que, lors de la formation dispensée, la société « IFS2I CONSULTING 

FRANCE » n’aurait pas respecté le programme et le contenu des modules relatifs au titre IV « APR 

» déclarés auprès de la DLPAJ (direction des libertés publiques et des affaires juridiques) et du 

RNCP (répertoire national des certifications professionnelles) permettant d’acquérir les 

compétences minimales requises pour l’activité concernée ; que, notamment, lors des débats, 

Mme GASSER a précisé sans être contredite, que les modules complémentaires, non prévus dans le 

référentiel, n’empiètent pas sur la formation initiale des candidats et permettent aux stagiaires 

d’acquérir des compétences supplémentaires, dès lors que la formation de sept semaines est portée à 

neuf semaines dans le cas où le candidat suivrait un module complémentaire ; 

 
34. Considérant que, dans ces circonstances, la commission estime que, sur ce point, les 

dispositions des articles R. 612-30, R. 612-31 et R. 622-26 du code de la sécurité intérieure n’ont 
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pas été méconnues ; que, cependant, la commission a constaté qu’il ressortait des débats que des 

stagiaires, dépourvus d’autorisation préalable, étaient également amenés à suivre des modules sur le 

maniement des armes et à effectuer des tirs ; que, dans ces conditions, un risque pour la sécurité 

publique est avéré ; 

 
35. Considérant que, toutefois, il ressort des pièces du dossier et de l’audition d’un stagiaire 

ayant suivi la formation aux Etats-Unis que des diplômes du titre IV déclarés auprès du RNCP ont 

été délivrés à des stagiaires ayant suivi la formation permettant l’acquisition de qualifications SIA 

(Security Industry Authority) et PSD2 (Protection Security Détail) aux Etats-Unis du 30 septembre 

2016 au 28 octobre 2016 ; que la société a soutenu que cette formation avait été effectuée selon les 

exigences françaises mais qu’elle se déroulait sur une période plus courte de quatre semaines et 

comprenait du tir tactique ; que, pourtant, il a pu être constaté que le contenu pédagogique ne 

correspondait pas au programme français et que la délivrance du diplôme n’était d’ailleurs pas 

soumise à un examen avec un jury, tel qu’il est ainsi procédé en France ; que, par suite, neuf 

stagiaires ayant suivi la formation aux Etats-Unis ont obtenu des cartes professionnelles françaises, 

délivrées indûment sur la base d’un titre de niveau IV déclaré à tort auprès du RNCP, ce que Mme 

GASSER a reconnu ; 

 

En ce qui concerne les diplômes délivrés :  

 

36. Considérant que l’article 5.1 de l’annexe II de ce même arrêté dispose que : « Le jury est 

composé, a minima, de deux personnes représentant les activités privées de sécurité concernées. 

Les membres du jury ne font pas partie de l'organisme de formation. Ils justifient, à minima, de 

deux années d'exercice professionnel dans le domaine d'activité concerné. La composition du jury 

garantit son impartialité. La désignation, par l'organisme de formation, des membres du jury et du 

président du jury est validée par l'autorité délivrant le titre enregistré au RNCP ou les certificats de 

qualification professionnelle. » ; 

 
37. Considérant que, dans le cadre de la session de formation qui a eu lieu du 26 septembre 

2016 au 25 novembre 2016, le procès-verbal de l’examen, qui s’est tenu le 24 novembre 2016, 

mentionne parmi les membres du jury, deux salariés de l’organisme de formation « IFS2I 

CONSULTING FRANCE », MM. Olivier LE COENT, et Jocelyn BAGARD, ainsi que Mme Laure 

EYNARD, présidente du jury et directrice au sein de l’agence « IFS2I CONSULTING FRANCE » ; 

que M. Bernard VUAGNOUX également mentionné sur le procès-verbal qui, selon les déclarations 

de la gérante, exerce une activité de pompier volontaire, ne remplit pas les conditions requises pour 

être désigné en qualité de membre du jury ; qu’au surplus, MM. Olivier LE COENT et Jocelyn 

BAGARD ayant été formateurs au cours de la session ayant donné lieu à examen, cette circonstance 

est, par elle-même, de nature à établir un défaut d’impartialité des membres du jury ; qu’en 

conséquence, la composition du jury d’examen, appréciée dans son ensemble, n’était pas régulière 

et le manquement est donc constitué ; qu’il y a lieu de le retenir à l’encontre de la société « IFS2I 

CONSULTING FRANCE » ; 

 

38. Considérant que l’article 3 de l’arrêté du 1
er

 juillet 2016, relatif à la certification des 

organismes de formation aux activités privées de sécurité et aux activités de recherches privées, 

dispose que : « Le justificatif d'aptitude professionnelle comporte les informations suivantes :les 

nom et prénom du bénéficiaire ; la date et le lieu de naissance ; le numéro de l'autorisation 

préalable d'accès à la formation professionnelle ou de l'autorisation provisoire d'exercice ou de la 

carte professionnelle ; la date et le lieu de délivrance l'identité de l'organisme de formation ayant 

délivré la formation ; l'intitulé précis de la formation dont, pour les certifications professionnelles, 

les mentions figurant dans l'arrêté d'enregistrement au répertoire national des certifications 

professionnelles publié au Journal officiel. » ; 
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39. Considérant qu’il est reproché à la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » d’avoir 

délivré des diplômes à l’issue des sessions de formation, non conformes aux exigences de l’article 

3 précité de l’arrêté du 1
er

 juillet 2016 ; qu’il ressort effectivement des pièces du dossier que les 

diplômes versés ne comportent pas l’ensemble des mentions exigées ; que, cependant, la 

commission a tenu compte des difficultés rencontrées par la société « IFS2I CONSULTING 

FRANCE » pour établir de tels diplômes, en l’absence de modèle de référence ; que, dès lors, elle a 

décidé de faire preuve d’indulgence et de ne pas retenir le manquement à l’encontre de la société « 

IFS2I CONSULTING FRANCE » ; 

 
Sur la méconnaissance du principe d’exclusivité : 

 

40. Considérant qu’aux termes de l’article L. 612-2 du code de la sécurité intérieure: « 

L’exercice de l’activité mentionnée au 3° de l’article L. 611-1 est exclusif de toute autre activité. » ; 

qu’aux termes de cet article L 611-1 : « Sont soumises aux dispositions du présent titre, dès lors 

qu'elles ne sont pas exercées par un service public administratif, les activités qui consistent : (…) 3° 

A protéger l'intégrité physique des personnes(….). » ; qu’il s’ensuit qu’une entreprise qui assure une 

activité de protection physique des personnes ne peut assurer une activité de formation ; 

 
41. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que les différents sites internet de la 

société « IFS2I CONSULTING FRANCE » contenaient des informations publicitaires pour la 

réalisation de prestations de protections, escortes et gardes du corps professionnels, et de protection 

rapprochée en France et à l’international, avec proposition de devis gratuit, pourtant incompatibles 

avec l’exercice d’une activité de formation ; qu’au cours de son audition administrative Mme 

GASSER a précisé que ces prestations étaient réalisées par l’intermédiaire de la société « IFS2I 

PRESTIGE PROTECTION », positionnant ainsi la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » en 

qualité de société donneuse d’ordres ; qu’il est dès lors constant que les dispositions précitées de 

l’article L. 612-2 du code de la sécurité intérieure ont été méconnues ; qu’il y a lieu de retenir le 

manquement à l’encontre de la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » ; 

 

42. Considérant que la commission estime que, par l’ensemble des manquements retenu, la 

société « IFS2I CONSULTING FRANCE » s’est procuré un avantage important vis-à-vis de ses 

concurrents et donc, non justifié ; 

 

43. Considérant que la société « IFS2I CONSULTING FRANCE » représentée par 

Mme Olga GASSER et ses conseils, Me Claire-Hélène BERNY et Frédéric NAÏM, a eu la parole en 

dernier ; 

 

Par ces motifs, la Commission après en avoir délibéré le 6 mars 2017 : 

 

DECIDE : 

Article I : Une interdiction temporaire d’exercer de 5 (cinq) mois pour toutes les activités 

mentionnées à l’article L. 625-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre de la 

société « IFS2I CONSULTING FRANCE » sise, 24 avenue de Chambéry, à Annecy (74000) 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés d’Annecy, sous le numéro Siren 788 803 195. 

 
Article II : La société « IFS2I CONSULTING FRANCE » est assujettie au versement de la somme 

de 30 000 (trente mille) euros à titre de pénalités financières. 

 
La présente décision sera notifiée à la société « IFS2I CONSULTING FRANCE », au comptable 

public, au préfet et au procureur de la République territorialement compétents, et publiée au recueil 

des actes administratifs. 
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Cette décision est applicable dès sa notification à la société « IFS2I CONSULTING FRANCE ». 

 

Délibéré lors de la séance du 6 mars 2017, à laquelle siégeaient :  

 

- le président de la commission en sa qualité de représentant du président du tribunal 

administratif dans le ressort duquel la commission à son siège ;  

- le représentant du directeur général des finances publiques de la région du siège de la 

commission ;  

- le représentant du préfet du département du siège de la commission ; 

- le représentant du commandant de la région de gendarmerie du siège de la commission ;  

- le représentant du directeur départemental de la sécurité publique du siège de la 

commission ; 

- le représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation du travail et de l’emploi du siège de la commission 

- un membre titulaire nommé par le ministre de l'intérieur parmi les membres représentant les 

professionnels de la sécurité privée ;  

- un membre suppléant nommé par le ministre de l'intérieur parmi les membres représentant 

les professionnels de la sécurité privée ; 

 

Fait, le 3 avril 2017, à Villeurbanne. 

  
Pour la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-est, 

 

 Le Président  

 

 

 

 Guillaume MULSANT 

Modalités de recours : 

 

Un recours administratif préalable obligatoire, dans un délai de deux mois à compter de la 

notification de la présente décision, auprès de la Commission nationale d’agrément et de contrôle 

(CNAC), sise 2-4-6 boulevard Poissonnière- CS 80023 – 75009 PARIS. Ce recours est obligatoire 

avant tout recours contentieux. 

 

Un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif dans le ressort duquel se trouve soit 

l’établissement ou l’exploitation dont l’activité est à l’origine du litige, soit le lieu d’exercice de 

votre profession. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard dans les deux mois à 

compter soit de la notification de la décision de la Commission nationale d’agrément et de contrôle; 

soit de la naissance d’une décision implicite de rejet résultant du silence de la Commission 

nationale d’agrément et de contrôle pendant deux mois. 
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